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TRIBUNAL de PAU

Après deux ans d'instruction, trois anciens responsables de l'Udaf et le commissaire aux comptes sont jugés aujourd'hui

Les dérives budgétaires de l'Udaf devant la justice 

Une situation inédite. Depuis leur création dans la foulée du vote de la loi sur les tutelles de 1968, aucune structure d'accompagnement d'adultes protégés ne s'était retrouvée face à un tel déficit.



Un trou de 8 millions.

Le déficit a atteint près de 8 millions d'euros. Cet après-midi, trois dirigeants de la défunte Union départementale des associations familiales (Udaf) des Pyrénées-Atlantiques et un commissaire aux comptes comparaissent devant le tribunal correctionnel pour « soustraction de fonds publics et privés ». Aujourd'hui, l'Udaf n'est plus. Elle a été remplacée par l'association départementale de gestion des services d'intérêt familial. Elle prend en charge une partie de ses anciennes activités.

Quand le gouffre financier est mis au jour en 2006, l'Udaf gérait 2 800 dossiers de tutelles, dont 1 700 d'adultes. Un rapport commandé par le préfet des Pyrénées-Atlantiques a révélé une étrange gymnastique comptable à l'origine de ce déficit abyssal. Son auteur écrivait : « L'Udaf a organisé pendant de nombreuses années le détournement à son profit de fonds dont elle avait la charge au nom de publics particulièrement défavorisés ». Ce volet a justifié le renvoi en correctionnelle au terme de deux ans d'instruction. Pour le tribunal, il s'agira de déterminer la responsabilité des uns et des autres dans ce que l'inspecteur du Trésor qualifie de « détournements ».

Double facturation.

Il sera notamment question de comptes pivots. L'Udaf percevait directement le traitement des personnes sous tutelle ou le fonds de solidarité logement. Le placement sur ce type de compte permettait de faire travailler l'argent. Les intérêts venaient abonder le budget de l'Udaf. La pratique est prohibée en 1998. Or les comptes sont certifiés jusqu'en 2003.

Autre pratique hors des clous : la double facturation. La manoeuvre consistait à faire payer l'État pour des dossiers financés par ailleurs. Quelque 2 millions d'euros ont ainsi été court-circuités depuis 1986.

L'audience de cet après-midi risque de se révéler technique. Ce qui est qualifié de « détournements » par l'inspecteur du Trésor est appréhendé de toute autre manière par les mis en cause. Ils y voient des erreurs de gestion doublées d'une mauvaise interprétation des règlements en vigueur.

Cette affaire de l'Udaf 64 a en tout cas mis en lumière les limites d'un système à bout de souffle en matière de gestion des tutelles. D'ici deux ans, la France devrait compter un million d'adultes protégés.
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